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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Bourgogne-Franche-Comté

Unité Interdépartementale 39-71
4 rue du curé Marion
Antenne de Lons-le-Saunier
39000 Lons-le-saunier

Lons-le-saunier, le 09/10/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 30/06/2025

Contexte et constats

Publié sur

MONTS & TERROIRS

site de vevy
parcelles n° 65, 68, 69, 73, 80, 84, 87, 90, 95, 103, 104 a, 104 b, 105 a, 106, 107, 108, 110, 112, 113, 114 a

et 144 b section ZB du plan cadastral
39570 Vevy

Références : JCB/MB/2025/L_333
Code AIOT : 0005901034

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 30/06/2025 dans l'établissement MONTS
& TERROIRS implanté route de Chalain 39570 Vevy. L'inspection a été annoncée le 22/02/2025.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Cette  inspection,  annoncée,  s'inscrit  dans  le  cadre  de  l'action  nationale  de  contrôle  des
installations classées du secteur agroalimentaire (AN25). Elle avait pour objectifs principaux le
contrôle de la gestion des rejets aqueux, leur suivi, le respect des valeurs limites d'émission et la
vérification de la conformité de la rétention des eaux d'incendie.
Le contrôle a porté uniquement sur des dispositions de l’arrêté préfectoral du 17/03/2020 modifié,
celles-ci étant plus contraignantes que celles de l’arrêté ministériel du 27/02/2020 (meilleures
techniques  disponibles  applicables  à  certaines  installations  classées  du  secteur  de

https://www.georisques.gouv.fr/
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l’agroalimentaire) en matière de rejets dans l’eau.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
MONTS & TERROIRS•
route de Chalain 39570 Vevy•
Code AIOT : 0005901034•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

La société MONTS ET TERROIRS assure sur son site de Vevy les activités suivantes :
- le traitement du lait en vue de la fabrication des fromages (Comté, Morbier, Raclette, Tommes ;
- l’affinage des fromages ;
- la découpe et le conditionnement des fromages découpés.
La capacité de production est (en quantité de produit fini) de 169 tonnes maximales.
Le rejet  des eaux traitées de la  station d’épuration se fait  en milieu souterrain,  par  le  bassin
d’infiltration.

Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Agroalimentaire Rejets aqueux

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...


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Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

8

Valeurs
limites

d'émission
(eaux usées)

Arrêté Préfectoral du
17/03/2020, article 4.4.2.1

Demande d'action corrective,
Mise en demeure, respect de

prescription
 1 mois

10
Rétention des

eaux
incendies

Arrêté Préfectoral du
17/03/2020, article 8.5.2

Demande d'action corrective,
Mise en demeure, respect de

prescription
 9 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Points de rejet

dans l’eau
Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,

article 4.3.5
Sans objet

2
Isolement des

réseaux
Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,

article 4.2.1.5
Sans objet

3

Gestion des
ouvrages :

conception,
dysfonctionne

ment

Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,
article 4.3.3

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

4

Entretien et
conduite des

installations de
traitement

Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,
article 4.3.4

Sans objet

5
Traitement des
eaux pluviales

Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,
article 4.3.4

Sans objet

6
Aménagement
des points de
prélèvements

Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,
article 4.3.6.2 à 4.3.6.4

Sans objet

7
Surveillance

des rejets (eaux
usées)

Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,
article 4.4.1 et 4.4.2.1

Sans objet

9
Eaux pluviales
susceptibles

d’être polluées

Arrêté Préfectoral du 17/03/2020,
article 4.4.2.4

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a mis en évidence deux non-conformités :
-  la  rétention  des  eaux  d'incendie  :  la  capacité  de  rétention  requise  de  725  m³  n'est  pas
opérationnelle. Plusieurs tests se sont soldés par des échecs en raison de défauts d'étanchéité
successifs. La prescription de réaliser un test concluant dans l'année suivant l'arrêté de 2020 n'est
donc pas respectée.
- les rejets aqueux : des dépassements récurrents des valeurs limites d'émission (VLE), notamment
sur le paramètre phosphore, sont constatés. Ces dépassements sont liés, d'après l'exploitant, à un
incident sur la station d'épuration en octobre 2024 et à la prolifération de bactéries filamenteuses
affectant la qualité du traitement. La situation contrevient aux exigences de respect des VLE.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Points de rejet dans l’eau
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.3.5
Thème(s) : Risques chroniques, Points de rejet dans l’eau
Prescription contrôlée :

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet
qui présentent les caractéristiques suivantes :

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié
par le présentarrêté

N° 1

Coordonnées (Lambert II étendu) X = 854 102 / Y = 2 190 741

Nature des effluents Eaux usées industrielles et sanitaires
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Débit maximal journalier (m3/j) 75

Exutoire du rejet Milieu naturel

Traitement /  collecte avant rejet  au milieu
naturel  récepteur

Collectées et traitées par station d’épuration
interne avantrejet par infiltration dans le sol
via un bassin d’infiltrationde 120 m³ puis rejet
final  vers  le  «Dard»  (code  masse  d’eau
:FRDR11319)

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié
par le présentarrêté

N° 2

Coordonnées (Lambert II étendu) X = 854 129 / Y = 2 190 602

Nature des effluents Eaux pluviales des toitures (hors extension) et
ruissellement(voiries et parking)

Exutoire du rejet Milieu naturel

Traitement /  collecte avant rejet  au milieu
naturel  récepteur

Collectées  et  traitées  par  séparateur
d ’hydrocarbures  n°2avant  re jet  par
i n f i l t r a t i o n  d a n s  l e  s o l  v i a  u n
bassind’infiltration de 53 m³ puis rejet final
vers le «Dard» (codemasse d’eau : FRDR11319)

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié
par le présentarrêté

N° 3

Coordonnées (Lambert II étendu) X = 853 908 / Y = 2190 623

Nature des effluents Eaux de toitures (extension) et eaux pluviales
i s s u e s  d e s  q u a i s
d e c h a r g e m e n t / d é c h a r g e m e n t

Exutoire du rejet Milieu naturel

Traitement  /  collecte  au  milieu  naturel
récepteur

Traitement si nécessaire au respect des VLE.
Collectées puisrejetées par infiltration dans le
sol via un bassind’infiltration de 160 m³ puis
rejet final vers le «Dard»(code masse d’eau :
FRDR11319)

Constats :
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La visite d'inspection a permis de vérifier la localisation des points de rejets de l'établissement.
Ceux-ci sont conformes aux descriptions et aux implantations précisées à l'article 4.3.5 de l'arrêté
préfectoral du 17 mars 2020 modifié par l'arrêté préfectoral complémentaire du 18 mai 2022. Il
s'agit du rejet n° 1 pour les eaux usées industrielles et sanitaires traitées et des rejets n° 2 et n° 3
pour les eaux pluviales.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Isolement des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.2.1.5
Thème(s) : Risques chroniques, Isolement des réseaux
Prescription contrôlée :

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à
l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstance localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur
mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Constats :

L'établissement dispose d'un système permettant l'isolement des réseaux d'assainissement. Tel
que décrit par l'exploitant, ce dispositif ne consiste pas en une vanne d'obturation, mais en l'arrêt
des pompes de relevage du bassin clarificateur, ce qui interrompt la surverse et donc le rejet vers
le  milieu  naturel.  L'efficacité  de  ce  système a  été  démontrée  en  conditions  réelles  lors  de
l'incident survenu en octobre 2024, où il a été mis en œuvre pour confiner les effluents pollués. La
commande de ce dispositif  est  située au niveau de la  station d'épuration et  est  également
accessible  à  distance depuis  le  poste de supervision (GTC).
Les rejets pluviaux et de toitures sont isolés par les vannes permettant de créer la rétention
incendie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.3.3
Thème(s) : Risques chroniques, Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement
Prescription contrôlée :

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les
durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts
(débit,  température,  composition...)  y  compris  à  l’occasion  du  démarrage  ou  d’arrêt  des
installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté ou en cas de
problème d’infiltration des eaux rejetées par le site, l’exploitant prend les dispositions nécessaires
pour réduire le débit et/ou la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications
concernées.



7/16

[...]

Constats :

L'inspection est revenue sur l'incident du 10 octobre 2024. A la suite des coupures électriques
multiples  dues  à  des  intempéries,  la  carte  CPU (central  processing  unit  :  unité  centrale  de
traitement) de l'automate de la station d'épuration est tombée en panne, basculant l'ensemble
des  pompes  en  mode  manuel  et  fonctionnement  continu.  Cela  a  provoqué  un  surdosage
important  de  chlorure  ferrique  (environ  700  litres).
Conformément à la prescription, l'exploitant a pris les dispositions nécessaires pour réduire la
pollution émise :
- arrêt immédiat de la pompe de chlorure ferrique dès le constat ;

- mise en œuvre du dispositif d'isolement du rejet (cf. point de contrôle n° 2) pour confiner les
effluents ;

- évacuation de 170 m³ d'effluents pollués via un hydrocureur vers une station d'épuration externe
du groupe SUEZ ;

- mise en place d'actions correctives pour éviter la récurrence de l'événement, notamment l'ajout
d'une sécurité sur le programme limitant le fonctionnement des pompes de chlorure à une heure
en mode manuel, couplée à une alarme sur la supervision.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Entretien et conduite des installations de traitement
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.3.4
Thème(s) : Risques chroniques, Entretien et conduite des installations de traitement
Prescription contrôlée :

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de
traitement  des  eaux  polluées  sont  mesurés  périodiquement  et  portés  sur  un  registre.  Les
paramètres  «  pH  »,«  Débit  »  et  «  Température  »  sont  mesurés  en  continu.
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent et formé.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs
de collecte,  de traitement,  de recyclage ou de rejet des eaux,  les dispositions prises pour y
remédier  et  les  résultats  des  mesures  et  contrôles  de la  qualité  des  rejets  auxquels  il  a  été
procédé.

Constats :

La conduite de la station d'épuration est confiée à un personnel compétent. Un registre spécial
des incidents est tenu, contenant notamment les fiches de déclaration et les comptes rendus
fournis à la suite de l'événement d'octobre 2024 (cf. point de contrôle n° 3).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Traitement des eaux pluviales
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Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.3.4
Thème(s) : Risques chroniques, Traitement des eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées par
l’installation industrielle,  notamment par ruissellement sur  les  voies  de circulation,  aires  de
stationnement,  de  chargement  et  déchargement,  aires  de  stockage  et  autres  surfaces
imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs
de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.
Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l’exploitant conformément à un protocole
d’entretien. Les opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectuées à une
fréquence adaptée.
[...]

Constats :

Les  eaux  pluviales  issues  des  voiries  et  parkings,  susceptibles  d'être  polluées  par  des
hydrocarbures,  sont collectées et  traitées par  des séparateurs  à  hydrocarbures avant rejet.
L'exploitant a indiqué que l'entretien de ces ouvrages est réalisé dans le cadre d'un contrat avec
la société SARP. Une visite sur le terrain a permis de visualiser les installations qui apparaissent en
bon état d'entretien.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Aménagement des points de prélèvements
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.3.6.2 à 4.3.6.4
Thème(s) : Risques chroniques, Aménagement des points de prélèvements
Prescription contrôlée :

4.3.6.2 Aménagement des points de prélèvements
Sur le point de rejet n°1 est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de mesure
(débit, température, concentration en polluant, ...).
Sur  les  points  de rejet  n°2 et  n°3 sont prévus un point  de prélèvement d’échantillons pour
analyses des concentrations.
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en  toute  sécurité.  Toutes  les  dispositions  doivent  également  être  prises  pour  faciliter  les
interventions d’organismes extérieurs à la demande de l’Inspection des installations classées. Les
agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur,
sous réserve du respect des consignes de sécurité du site.
4.3.6.3 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l’amont,  qualité  des  parois,  régime  d’écoulement)  permettent  de  réaliser  des  mesures
représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou
obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène.
4.3.6.4 Équipements
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de
24  h  et  disposent  d’enregistrement  et  permettent  la  conservation  des  échantillons  à  une
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température de 4°C.

Constats :

La visite sur le terrain a permis d'inspecter les aménagements des différents points de rejet de
l'établissement. Ces points sont aménagés de manière à être accessibles pour permettre des
interventions en toute sécurité, tant pour le personnel de l'exploitant que pour des organismes
extérieurs mandatés par l'administration.
Pour le rejet n° 1 (eaux usées traitées) : le point de prélèvement est situé en sortie du clarificateur,
avant le rejet au bassin d'infiltration. Il est équipé, conformément à l'article 4.3.6.4, d'un système
de prélèvement continu asservi au débit, permettant de constituer des échantillons moyens
représentatifs sur 24 heures. L'équipement dispose d'un système de conservation des échantillons
à une température de 4 °C. Le point de mesure est implanté sur une section de canalisation
rectiligne permettant de garantir un écoulement homogène et une mesure représentative du
débit et de la concentration des polluants, tel que requis par l'article 4.3.6.3.
Pour les  rejets  n°  2  et  n°  3  (eaux pluviales)  :  des  points  de prélèvement d'échantillons sont
également aménagés et accessibles pour l'analyse des concentrations, conformément à l'article
4.3.6.2. L'exploitant a précisé lors de la visite que la surveillance de ces rejets s'effectue par des
prélèvements instantanés. La procédure suivie consiste à réaliser deux prélèvements espacés
d'une demi-heure en début d'épisode pluvieux afin d'obtenir un échantillon représentatif. La
visite a permis de constater que les regards et ouvrages de sortie des bassins d'infiltration sont
accessibles pour réaliser de telles opérations.
L'ensemble des dispositions prises pour les trois  points de rejet est  de nature à faciliter  les
contrôles et à assurer la  représentativité des mesures.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Surveillance des rejets (eaux usées)
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.4.1 et 4.4.2.1
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance des rejets (eaux usées)
Prescription contrôlée :

Article 4.4.1
Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s’imposent à des
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. Lorsque la valeur limite est
exprimée en flux  spécifique,  ce flux  est  calculé,  sauf  dispositions  contraires,  à  partir  d’une
production journalière. Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure
représentative par jour), sauf disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures
peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs.
Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle. Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun
résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite
Article 4.4.2.1
Périodicités minimales de mesure : cf. tableau figurant en partie "prescription contrôlée" du point
de contrôle n°8.

Constats :

L'exploitant a mis en place un programme d'autosurveillance sur le rejet n° 1 (eaux usées traitées).
La périodicité de cette surveillance respecte les fréquences minimales de mesure exigées par
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l'article 4.4.2.1 de l'arrêté préfectoral. Le programme de suivi analytique comprend notamment :
-  un contrôle journalier des macropolluants :  MES (matières en suspension),  DCO (demande
chimique en oxygène),  azote global et phosphore total  ;

- un contrôle hebdomadaire de la DBO5 (demande biologique en oxygène) ;

-  un  contrôle  mensuel  pour  les  hydrocarbures  totaux  et  les  SEH (substances  extractibles  à
l'hexane)  ;

- un contrôle trimestriel pour les chlorures et le couple fer + aluminium ;

- un contrôle annuel pour les autres substances spécifiques du secteur d'activité listées dans
l'arrêté préfectoral (AOX : halogène organique adsorbable, F : fluorure anion, manganèse, nickel,
cuivre, acide chloroacétique, zinc, trichlorométhane).
La méthode de prélèvement, telle que constatée sur site (cf. point de contrôle n° 6), repose sur un
échantillonneur automatique asservi au débit réalisant des prélèvements sur 24 heures, ce qui
garantit  la  représentativité  des  échantillons  moyens  analysés  par  les  méthodologies  du
laboratoire  extérieur.
L'exploitant  a  affirmé que les  analyses  de contrôle  trimestrielles  sont  bien réalisées  par  un
laboratoire  extérieur  accrédité.  L’inspection  des  installations  classées  n’a  pas  vérifié  les
indications  de  l’exploitant.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Valeurs limites d'émission (eaux usées)
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.4.2.1
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites d'émission (eaux usées)
Prescription contrôlée :

L’exploitant est tenu de respecter,  avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies.
Rejet n°1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5)
* : flux spécifiquement réglementé au titre de la compatibilité avec le milieu
** :  flux au-delà duquel les valeurs limites en concentration ou la périodicité de la surveillance
seraient à renforcer

Paramètre Code SANDRE Concentrationm
a x i m a l e
j o u r n a l i è r e
( m g / L )

F l u x
maximaljournali
er  (g/j)

Périodicitémini
male de mesure

Macropolluants
e t  a u t r e s
p o l l u a n t s

MES 1305 35 2625 Journalière

DCO 1314 125 9375 Journalière
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DCO 1314 125 9375 Journalière

Azote global 1551 10 750 Journalière

P 1350 0,8 60* Journalière

DBO5 1313 25 1875 Hebdomadaire

Hydrocarburest
otaux

7009 10 20** Mensuelle

AOX 1106 1 20** Annuelle

F(fluorure anion) 7073 15 20** Annuelle

Substancesspéci
f i q u e s  d u
s e c t e u r
d ' a c t i v i t é

SEH 7464 300 22500 Mensuelle

Chlorures 1337 6000 150000** Mensuelle

Fer +Aluminium 7714 5 375 Trimestrielle

Manganèse 1394 1 20** Annuelle

Nickel 1386 1 1,2* Annuelle

C u i v r e  e t
s e s c o m p o s é s

1392 1 0,3* Annuelle

Acidechloroacé
tique

1465 / 2** Annuelle

Z i n c  e t
s e s c o m p o s é s

1383 1 2,4* Annuelle

Trichlorométha
ne

1135 / 0,8* Annuelle

Constats :

L'analyse  des  données  d'autosurveillance de la  période de mai  2024 à  juin  2025,  issues  du
document de restitution GIDAF (gestion informatisée des données d'autosurveillance fréquente),
met en évidence des dépassements nombreux et significatifs des valeurs limites d'émission (VLE)
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prescrites par l'arrêté préfectoral.

Il convient de noter que les résultats de la mi-octobre 2024 sont particulièrement atypiques et
directement liés à l'incident survenu sur la station d'épuration le 10 octobre 2024 (cf. point de
contrôle n° 3). Durant cet épisode, des pics de pollution majeurs ont été enregistrés, avec des
valeurs maximales journalières atteignant 372 mg/L pour la DCO (VLE à 125 mg/L), 57,9 mg/L pour
l'azote global  (VLE à 10 mg/L),  60,6 mg/L pour les  MES (VLE à 35 mg/L)  et  2,11  mg/L pour le
phosphore total  (VLE à 0,8 mg/L).

Au-delà  de  cet  événement  ponctuel,  la  situation  est  restée  dégradée  sur  le  long  terme.
Notamment, pour le paramètre phosphore, les données montrent une non-conformité chronique
avec des pics particulièrement élevés :

en décembre 2024, la concentration maximale a atteint 3,75 mg/L (soit plus de 4,5 fois la
VLE) ;

•

en janvier 2025, 35 % des concentrations mesurées dépassent la VLE (dont 2 valeurs
dépassant 2 fois  la VLE) ;

•

en février  2025,  21 % des concentrations mesurées dépassent la  VLE (dont 2 valeurs
dépassant 2 fois  la  VLE,  avec un pic à 2,42 mg/L soit  3 fois  la  VLE)  ;

•

en  mai  2025,  29  %  des  concentrations  mesurées  dépassent  la  VLE  (dont  3  valeurs
dépassant  2  fois  la  VLE)  ;

•

en  juin  2025,  16  %  des  concentrations  mesurées  dépassent  la  VLE  (dont  4  valeurs
dépassant  2  fois  la  VLE,  avec  un  pic  à  5,61  mg/L  soit  7  fois  la  VLE).

•

En outre, des dépassements en flux, avec certaines mesures dépassant le double de la VLE, sont
également constatés sur ces périodes. Sur l'ensemble de la période, 11 % des mesures journalières
pour le phosphore sont non conformes. Pour mémoire, le flux de phosphore émis est réglementé
pour assurer la compatibilité des rejets avec le milieu récepteur.

D'autres paramètres sont également concernés par des dépassements :

MES : valeur maximale de 63,4 mg/L en février 2025, plus de 10 % des concentrations
mesurées dépassant la VLE en mars 2025 et valeur maximale de 74 mg/L en juin 2025 (soit
plus de 2 fois la VLE) ;

•

azote global : 48 % des concentrations mesurées dépassent la VLE en mars 2025 (dont 7
valeurs dépassant 2 fois la VLE, avec un pic à 29,9 mg/L soit presque 3 fois la VLE), 23 % en
avril 2025 (dont 1 valeur dépassant 2 fois la VLE) et 12 % en mai 2025. Des dépassements
de la VLE en flux, au-delà de la tolérance de 10 % en base mensuelle, sont également
constatés en mars et en avril  2025 ;

•

métaux : cuivre (flux mesurés de 1,1 g/j le 03/07/2024 soit plus de 3 fois la VLE, et de 2 g/j le
18/06/2025 soit plus de 6 fois la VLE), nickel (flux mesuré de 1,7 g/j le 18/06/2025) et zinc
(flux mesuré de 4 g/j le 18/06/2025). Pour mémoire, les flux de cuivre, nickel et zinc émis
sont réglementés pour assurer la compatibilité des rejets avec le milieu récepteur.

•

L'exploitant justifie ces non-conformités par la déstabilisation du traitement biologique à la suite
de l'incident d'octobre 2024 et la prolifération de bactéries filamenteuses, détectées en mars
2025, qui impactent fortement les performances épuratoires de l'installation.

La récurrence et l'amplitude de ces dépassements, dont beaucoup excèdent le double de la VLE,
démontrent que les installations de traitement ne garantissent pas, à ce jour, un respect stable et
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permanent des prescriptions.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection des installations classées demande à l’exploitant de respecter les valeurs limites
d’émission associées au point de rejet n° 1 (eaux usées) dans un délai de 6 mois. Ce point fait
l’objet d’une proposition de mise en demeure.
Dans un délai d'un mois, l’exploitant fournira à l'inspection des installations classées un plan
d'action détaillé  et  le  calendrier  associé garantissant un retour durable à la  conformité,  en
particulier pour les paramètres phosphore, cuivre, nickel et zinc. Ce plan d’action s'appuiera sur
une expertise des capacités et des causes de dysfonctionnement de la station de traitement
(impact de l'incident d'octobre 2024, gestion des bactéries filamenteuses, etc.) et définira les
mesures correctives (techniques et organisationnelles)  à mettre en œuvre et le suivi  de leur
efficacité.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 4.4.2.4
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de
traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.
L’exploitant met en place une procédure en cas de déversement accidentel sur les quais de
chargement / déchargement. Les vannes de sectionnement mis en place en amont de chacun des
bassins d’infiltration font l’objet d’une attention particulière. Leur bon fonctionnement est testé à
minima une fois  par  an et  le  résultat  de ces tests  sont consignés dans un registre tenu à la
disposition de l’Inspection.

Constats :

L'exploitant dispose d'une procédure pour la gestion des déversements accidentels sur les quais
de chargement/déchargement. Les vannes de sectionnement en amont des bassins d'infiltration
des  eaux  pluviales  font  l'objet  de  tests  de  fonctionnement  annuels  dont  les  résultats  sont
consignés. L’inspection des installations classées n’a pas vérifié le respect des valeurs limites
d’émission pour les eaux pluviales (points de rejet n° 2 et 3).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Rétention des eaux incendies
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2020, article 8.5.2
Thème(s) : Risques accidentels, rétention des eaux incendies
Prescription contrôlée :
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V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau
ou du milieu naturel. […]
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à
un dispositif de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 725
m³.
[...]

Dans un délai  d’un an à compter de la notification du présent arrêté et en dehors de toute
période de sécheresse, l’exploitant réalise un test de la capacité de rétention à hauteur de 360
m3 pour vérifier les conditions de mise en service, l’étanchéité de la rétention et les systèmes de
collecte permettant aux eaux incendie de rejoindre ce dispositif.

Constats :

Le  présent  constat  se  fonde  notamment  sur  les  courriels  adressés  par  l’exploitant.  Ces
informations n’ont pas été vérifiées par l’Inspection et relèvent de la seule responsabilité de
l’exploitant.

Rappel de l'historique

L'exploitant a réceptionné les water gates (barrières souples de rétention) le 2 décembre 2021.
Leur  installation  a  été  réalisée  par  le  fournisseur,  avec  une  formation  filmée  destinée  à
documenter la manœuvre. Un essai en réel mené le jour même a été tenté révélant des fuites
empêchant la montée en charge jusqu’à la hauteur requise. Les investigations et réparations
engagées sur une canalisation défectueuse se seraient poursuivies jusqu’à la fin août 2023, date à
laquelle les travaux correspondants ont été réceptionnés.

Évolution depuis la dernière visite d'inspection

Un nouvel  essai  a  été  conduit  les  3  et  4  octobre  2024.  L’exploitant  fait  état  d’un  obstacle
technique lié à un défaut d’étanchéité au niveau d’une vanne de rejet des eaux pluviales soumise
à  forte  pression,  empêchant  d’aboutir.  Il  précise  que  son  service  technique  a  analysé  la
défaillance et qu’une vanne murale a été remplacée en début d’année 2025. En avril 2025, à
l’occasion d’un épisode de fortes pluies, il indique avoir procédé à une montée en charge du
réseau collecteur d’eaux pluviales et avoir ainsi « confirmé » l’étanchéité du collecteur.
En mai 2025, un nouvel essai a été réalisé avec l’objectif d’atteindre la cote NGF 508,41 m sous le
mur du quai, inférieure à la cote attendue pour atteindre la capacité à tester de 360 m3. Au cours
de cet essai, la hauteur n’a pas dépassé la cote NGF 508,21 m. Aucune fuite n’aurait été détectée
sur le réseau ou au niveau des vannes et l’investigation se serait orientée vers des problématiques
d’étanchéité au droit des façades du bâtiment.
L’exploitant  indique  qu’à  ce  stade  il  ne  peut  pas  démontrer  l’étanchéité  du  dispositif  de
confinement actuel et qu’il étudie d’autres options pour étanchéifier la zone supposée à l’origine
des pertes.  Il  mentionne par  ailleurs  qu’une des solutions explorées est  la  réalisation d’une
rétention en dur sur  un foncier  à  acquérir.
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Au regard de ces éléments, l’exigence de l’article 8.5.2 de l’arrêté préfectoral du 17 mars 2020,
imposant la réalisation dans l’année d’un test concluant de capacité (dans la limite de 360 m3) et
d’étanchéité,  n’est  pas  satisfaite  malgré  les  demandes  formulées  lors  des  deux  dernières
inspections. En outre, il ressort encore des derniers essais réalisés (mai 2025) que l’exploitant ne
dispose toujours pas d’un dispositif de confinement conforme (étanche et de capacité suffisante).
Le risque de déversement d’eaux d’extinction polluées vers le milieu récepteur ou les réseaux
demeure insuffisamment maîtrisé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection des installations classées demande à l’exploitant :
- dans un délai de 3 mois, de transmettre la description de la solution technique retenue pour la
mise en conformité du dispositif de confinement (notamment, le cas échéant, les dispositions
prévues  pour  traiter  l’étanchéité  des  façades  et  des  traversées),  en  justifiant  son
dimensionnement,  et  le  calendrier  détaillé  de  mise  en  œuvre  associé  ;

- dans un délai de 6 mois, de justifier de l’avancement des actions de mise en conformité du
dispositif de confinement (démarches administratives, démarches foncières, bons de commande,
factures, etc.) et de transmettre les plans d’exécution et les schémas de réseaux mis à jour ;

- dans un délai de 8 mois :

de mettre  œuvre les  actions  correctives  nécessaires  afin  de disposer  d’un dispositif
étanche  et  de  capacité  suffisante  pour  le  confinement  des  eaux  et  écoulements
susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, de justifier de l’achèvement de ces travaux de
mise en conformité et de transmettre les plans des ouvrages exécutés ;

•

de communiquer à l’inspection des installations classées la date de réalisation du test de la
capacité de rétention mentionnée ci-après.

•

-  dans  un délai  de  9  mois,  sauf  mise  en  œuvre  d’un bassin  de  confinement  d'une capacité
minimum de 725 m³ en remplacement de la solution actuelle, de transmettre un rapport détaillé
(protocole, mesures de niveaux et de volumes, enregistrements, constats et conclusion) relatif au
test complet de la capacité de rétention à hauteur de 360 m³, à réaliser en conditions de mise en
service et aux cotes altimétriques de référence, afin de démontrer l’étanchéité de la rétention et
des systèmes de collecte.
Ces points font l’objet d’une proposition de mise en demeure assortie d’un délai global de 9 mois,
compte tenu des difficultés techniques et foncières évoquées.
Remarques :
- l’inspection des installations classées se réserve la possibilité d’assister au test de la rétention ;

- en parallèle les procédures internes devront être mises à jour et le personnel formé.

Par  ailleurs,  dans  l’attente  de  la  mise  en  conformité,  l'inspection  des  installations  classées
demande à l’exploitant de limiter le risque de déversement d’eaux d’extinction polluées vers le
milieu récepteur ou les réseaux en mettant en œuvre les mesures suivantes :
-  définir,  en  coordination  avec  le  SDIS,  une  stratégie  provisoire  de  confinement  des  eaux
d’extinction  ;
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- formaliser et diffuser une procédure d’urgence pour l’isolement des exutoires en cas d’incendie,
en y associant les plans utiles (réseaux et dispositifs de confinement, points d’isolement, cotes de
référence, zones basses, obstacles à l’écoulement, cheminements d’écoulements préférentiels,
etc.), et organiser l’astreinte nécessaire ;

- vérifier régulièrement l’état et l’étanchéité des moyens d’obturation et d’isolement (tels que
water gates, obturateurs de réseaux et vannes), afin de les maintenir disponibles et opérationnels.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 9 mois


